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LE CONTEXTE 

La société de projet EMME souhaite créer une unité industrielle de conversion de nickel et de 

cobalt dont la production sera conforme au cahier des charges européens des matériaux actifs 

de cathode de batteries pour véhicules électriques. Le projet inclut également la création d’un 

laboratoire en science des matériaux. Pour accueillir ces deux infrastructures, le site choisi est 

le terminal industrialo-portuaire sur les communes de la rive gauche : Parempuyre et 

Blanquefort, dont le Grand Port Maritime de Bordeaux est propriétaire.  

Dès sa mise en service en 2028, l’unité pourra convertir 20 000 tonnes de nickel et 1 500 tonnes 

de cobalt par an, ce qui en fera l’un des premiers sites spécialisés dans les applications 

batteries en Europe et en France. Il pourra faire l’objet d’expansions futures, notamment en 

proposant de convertir les matériaux recyclés des batteries ou les pertes de production en 

matière d’usines de batteries. Le site a pour ambition d’être neutre en carbone dès sa 

conception et de s’inscrire dans une logique de mobilité durable et d’économie circulaire. 

 

Pour l’implantation du site, une convention d’occupation temporaire a été conclue entre le 

Grand Port Maritime de Bordeaux et la société EMME le 22 décembre 2023. Les terrains 

destinés à l’implantation sont couverts par le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 

Bordeaux Métropole, approuvé le 16 décembre 2016. 

 

Trois zones du PLUi couvrent le terminal portuaire : la zone US13, la zone AU99 et la zone Ab. 

Ce dispositif réglementaire ne permet actuellement pas la réalisation de l’unité de conversion. 

Il convient donc de faire évoluer le PLUi de Bordeaux Métropole pour rendre possible 

l’implantation du projet.  

Or, lorsque les dispositions d’un PLUi ne permettent pas, à court terme, la réalisation d’une 

opération d’intérêt général, elles peuvent être modifiées dans le cadre d’une déclaration de 

projet emportant mise en compatibilité du PLUi, conformément aux articles L. 153-54 à L. 153-

59 du Code de l’urbanisme.  

 

Conformément à l’article R. 153-16 du Code de l’urbanisme, le Grand Port Maritime de 

Bordeaux, en tant qu’établissement public de l’État, est compétent pour mener la procédure 

de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi de Bordeaux Métropole. 

Cette procédure se construit autour de deux aspects : la démonstration de l’intérêt général et 

la présentation des nouvelles dispositions du PLUi. Elle intègre dans son calendrier une 

concertation du public qui s’est tenue du 2 avril au 20 mai 2024, et dont le présent document 

en dresse le bilan. 
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PARTIE 1 : LE DISPOSITIF DE CONCERTATION  

Entrant dans le champ d’application du Code de l’urbanisme, la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLUi de Bordeaux Métropole sur les communes de 

Parempuyre et de Blanquefort fait l’objet d’une concertation préalable au titre de l’article 

L.153-54. 

Initialement tenue du 2 avril au 30 avril, celle-ci a été prolongée de 3 semaines et s’est clôturée 

le 20 mai 2024 afin d’assurer les objectifs suivants :  

 Informer le plus largement possible tous ceux qui peuvent être concernés (riverains, 

élus, acteurs économiques, etc.). 

 Permettre l’expression de tout un chacun en recueillant les remarques et 

interrogations.  

 

Différentes modalités ont été proposées au public pour s’informer, échanger et contribuer au 

projet.  

• Un dossier de concertation présentant le projet dans son ensemble, accessible :  

o En version papier, dans les mairies de Parempuyre, Blanquefort, Saint-Louis-de-

Montferrand, Bassens et Ambarès-et-Lagrave, ainsi qu’aux sièges de Bordeaux 

Métropole et du Grand Port Maritime de Bordeaux. 

o En version numérique, sur le site internet du Grand Port Maritime de Bordeaux 

et sur le registre numérique.  

 

• Deux réunions publiques d’information et d’échanges ont été organisées :  

o Le jeudi 18 avril 2024, de 19h à 21h, dans la salle du Vieux Logis à Parempuyre,  

o Le mardi 23 avril 2024, de 19h à 21h, dans l’auditorium du Pôle culturel Evasion 

d’Ambarès-et-Lagrave. 

 

D’autres modalités d’information et de contribution ont été déployées, comme :  

• Des registres de contribution, disponibles :  

o Au format numérique sur l’adresse dédiée : https://www.democratie-

active.fr/concertation-mecdu-gpmb-emme/  

o Au format papier dans les mairies de Parempuyre, Blanquefort, Saint-Louis-

de-Montferrand, Bassens et Ambarès-et-Lagrave, ainsi qu’aux sièges de 

Bordeaux Métropole et du Grand Port Maritime de Bordeaux. 

• Une page Internet dédiée sur le site du Grand Port Maritime de Bordeaux, compilant 

l’ensemble des documents et des informations autour du projet : 

https://www.bordeaux-port.fr/fr/professionnels/documents-reglementaires-et-

techniques.  

• La possibilité de prendre rendez-vous au siège du Grand Port Maritime de Bordeaux, 

152 quai de Bacalan CS 41320, 33300, Bordeaux, pour obtenir un exposé sur 

https://www.democratie-active.fr/concertation-mecdu-gpmb-emme/
https://www.democratie-active.fr/concertation-mecdu-gpmb-emme/
https://www.bordeaux-port.fr/fr/professionnels/documents-reglementaires-et-techniques
https://www.bordeaux-port.fr/fr/professionnels/documents-reglementaires-et-techniques
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l’avancement du projet au travers d’une demande sur l’adresse électronique : 

postoffice@bordeaux-port.fr. 

 

Afin d’informer et de mobiliser le plus grand nombre, divers supports de communication ont 

été développés tels que des annonces légales dans la presse locale, des affiches, des 

publications sur les sites internet et les réseaux sociaux des communes concernées.  

  

Le porteur de projet est aussi présent sur le territoire. Il propose, à ce titre, des permanences 

publiques :  

o à l’adresse électronique : contact@emme-sas.com, 

o par téléphone, tous les mercredis après-midi : au 05 19 08 05 96. 

mailto:postoffice@bordeaux-port.fr
mailto:contact@emme-sas.com
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PARTIE 2 : LE DÉPLOIEMENT DE LA CONCERTATION 

L’affichage légal 

Délibération du directoire du Grand Port Maritime de Bordeaux 

Le directoire du Grand Port Maritime de Bordeaux (GPMB) a engagé par décision le 6 mars 

2024 le lancement de la concertation préalable à la procédure de mise en compatibilité du 

PLUi de Bordeaux Métropole sur les communes de Parempuyre et de Blanquefort dans le cadre 

de l’implantation du projet EMME. Cette procédure fut conduite dans le respect des 

dispositions du Code de l’urbanisme relatives à l’information et à la participation du public.  

La délibération du GPMB (annexe 1) a fait l’objet d’un affichage papier à l’intérieur du Grand 

Port Maritime de Bordeaux le lundi 18 mars 2024 et d’une mise en ligne sur le site Internet du 

GPMB. L’affichage de la délibération approuvée de lancement de la concertation préalable a 

aussi eu lieu dans les mairies concernées le lundi 18 mars 2024.  

La décision de prolonger la concertation de trois semaines (annexe 1 bis) a également été 

affichée dans les communes concernées le lundi 29 avril et mise en ligne sur le site Internet du 

Grand Port Maritime de Bordeaux le jeudi 25 avril. 

 

Avis d’ouverture de la concertation publique 

Préalablement à l’ouverture de la phase de concertation, le Code de l’urbanisme pose un cadre 

d’information réglementaire : « quinze jours avant le début de la concertation, le public est 

informé des modalités et de la durée de la concertation par voie dématérialisée et par voie 

d’affichage sur le ou les lieux concernés par la concertation » (article L121-16).  

Une campagne d’affichage pour l’avis d’ouverture de la concertation (annexe 2) a été effectuée 

sur le site Internet du GPMB et sur le registre numérique le lundi 18 mars 2024, complétée par 

la publication de deux annonces légales dans la presse locale (annexe 3) : sur les Echos 

Judiciaires Girondins (en version papier le vendredi 15 mars 2024) et auprès du journal Sud 

Ouest (en version numérique et papier le samedi 16 mars 2024). 

Deux nouvelles annonces légales (annonce 3) sont parues dans la presse numérique : au 

journal des Echos Judiciaires le 30 avril et dans le journal Sud Ouest le 3 mai afin d’annoncer 

la prolongation de la concertation.  

 

Les supports d’information  

Le dossier de concertation 

Le dossier de concertation (annexe 4) vise à présenter le dossier de déclaration de projet pour 

l’implantation d’une unité de conversion de nickel et de cobalt pour la mobilité électrique sur 

le terminal industrialo-portuaire du Grand Port Maritime de Bordeaux. Il propose une synthèse 

des études en cours de réalisation, détaillées ultérieurement dans le dossier complet de la 
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déclaration de projet. Il expose les dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du règlement du PLUi de Bordeaux Métropole pour rendre possible la réalisation 

du projet. Y sont également présentées les modalités de participation et d’information du 

public, permettant à tous ceux qui le souhaitent de contribuer pour enrichir les études et le 

travail des équipes techniques  

Un exemplaire a été mis à disposition du public dans chaque lieu concerné par la concertation, 

et ce, en libre accès et aux horaires d’ouverture de chacun.  

La version numérique du dossier de concertation a été publiée, en version PDF téléchargeable, 

sur le site Internet du GPMB et sur le registre dématérialisé, où il a fait l’objet de 468 

téléchargements. 

 

L’affiche  

Une affiche A3 (annexe 5) a été conçue afin de favoriser l’information et la communication 

autour du lancement de la concertation et des dates des réunions publiques. 

Chaque mairie a reçu deux exemplaires, tout comme Bordeaux Métropole et le Grand Port 

Maritime de Bordeaux pour assurer au mieux l’information du public. 

Une fois la décision de prolongation votée par le GPMB, l’affiche (annexe 5 bis) a été modifiée 

et transmise par mail à tous les lieux concernés pour qu’ils puissent procéder à sa publication 

sur les supports numériques.  

 

Le site internet du Grand Port Maritime de Bordeaux 

Le Grand Port Maritime de Bordeaux a publié une actualité sur son site Internet, relative à la 

concertation lancée sur la procédure de mise en compatibilité du PLUi sur les communes de 

Parempuyre et de Blanquefort. Elle a été mise en ligne le 2 avril 2024, sur la page d’accueil du 

site Internet du GPMB, dans un encadré orange, et mène directement à la page dédiée à la 

concertation.  

La page dédiée du Grand Port Maritime de Bordeaux (annexe 6) héberge tous les documents 

relatifs à la concertation (supports de communication et d’information, comptes-rendus des 

réunions publiques, études techniques, etc.) et renvoie aussi vers le registre dématérialisé. 

 

L’encart presse 

Un encart presse (annexe 7) a été conçu et diffusé le vendredi 12 avril dans le journal Sud 

Ouest pour informer des dates des deux réunions publiques.  
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Des informations relatives à la concertation relayées dans les médias 

Un article de presse a présenté le projet et ses actualités, en amont du début de la 

concertation, dans la presse locale : parution numérique dans le Sud Ouest du 28 mars 2024. 

Par ailleurs, de nombreux autres articles ont été publiés tout au long de la démarche (annexe 

10) et suite aux réunions publiques. 

Les médias des collectivités locales 

L’information relative au lancement de la concertation et à la tenue des deux réunions 

publiques a aussi été relayée par les communes concernées par la procédure MECDU et par le 

projet EMME (annexe 8). Les mairies de Parempuyre, de Blanquefort et de Saint-Louis-de-

Montferrand ont notamment communiqué à ce sujet sur leurs canaux respectifs.  

En parallèle de la campagne d’affichage, la ville de Parempuyre a publié deux actualités 

relatives à la concertation sur son site Internet : une première le 18 avril pour informer de la 

tenue de la réunion publique sur sa commune le soir même, et une seconde le 30 avril pour 

informer quant à la prolongation de la concertation jusqu’au 20 mai.  

La ville de Blanquefort a fait paraître un article le 12 mars 2024 pour annoncer le lancement 

de la concertation le 2 avril sur son site Internet.  

La ville de Saint-Louis-de-Montferrand a publié sur son compte Facebook le 8 avril une 

publication relative à la tenue de la concertation et à la présence du registre dans leur mairie. 

Le 2 mai, la mairie a publié une actualité quant à la prolongation de la concertation jusqu’au 

20 mai.  

 

Les registres 

Le registre numérique 

Un registre dématérialisé (annexe 9) a été déployé pendant toute la durée de la concertation 

préalable du 2 avril au 20 mai 2024. Il était accessible via la page du GPMB ou directement à 

l’adresse URL suivante : https://www.democratie-active.fr/concertation-mecdu-gpmb-

emme/.  

Il a recueilli 615 contributions au total. Certaines contributions numériques ont néanmoins fait 

l’objet d’un lissage dans la comptabilisation car considérées comme un bug informatique 

(même personne pour un contenu identique). Nous comptabilisons 601 contributions, après 

lissage des doublons identifiés. Par ailleurs, certaines contributions intégraient des pièces 

jointes illustrant les propos (annexe 9). 

 

Les registres papier 

Adossé au dossier de concertation déposé dans les lieux concernés, un registre papier (annexe 

9 bis) a été aussi laissé à destination de l’expression du public, dans les mêmes conditions 

d’accès que le dossier de concertation. Ces derniers ont recueilli 13 contributions : 

https://www.democratie-active.fr/concertation-mecdu-gpmb-emme/
https://www.democratie-active.fr/concertation-mecdu-gpmb-emme/
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 10 contributions dans le registre présent en mairie de Saint-Louis-de-

Montferrand.  

 1 contribution dans le registre présent à la mairie d’Ambarès-et-Lagrave. 

 1 contribution dans le registre présent à la mairie de Blanquefort.  

 1 contribution dans le registre présent au siège du Grand Port Maritime de 

Bordeaux. 

 Les 3 autres registres n’ont reçu aucune contribution. 

 

Les réunions publiques 

Deux réunions publiques d’information et d’échanges ont été organisées à destination du 

grand public. Ces deux temps d’information portaient sur la procédure de mise en 

compatibilité engagée par le Grand Port Maritime de Bordeaux, et les modalités de sa mise en 

place au regard des enjeux environnementaux présents sur le site et des enjeux techniques 

liés au projet EMME.  

Elles se sont tenues :  

• Le jeudi 18 avril 2024, de 19h à 21h, à la salle du Vieux Logis, à Parempuyre ;  

• Le mardi 23 avril 2024, de 19h à 21h, à l’auditorium du Pôle culturel Evasion, à 

Ambarès-et-Lagrave.  

 

Les objectifs des réunions 

Les réunions devaient : 

• Informer sur la concertation et la procédure MECDU ; 

• Présenter le projet EMME au grand public ; 

• Présenter les enjeux environnementaux ; 

• Répondre aux interrogations du public. 

 

Le déroulé des réunions  

La maire de Parempuyre, Mme Béatrice de François a ouvert la réunion du 18 avril et le maire 

d’Ambarès-et-Lagrave, M. Nordine Guendez a ouvert la réunion du 23 avril.  

Puis, les deux réunions ont fait intervenir divers acteurs pour assurer la transmission de 

l’information, sur un déroulé identique :  

 Philippe Renier, directeur Accès et Aménagement au Grand Port Maritime de 

Bordeaux, a présenté le port et le site d’implantation ; 

 Antonin Beurrier, promoteur du projet EMME, a présenté le projet EMME : 

o l’équipe du projet, 

o le budget et la structure financière, 

o la chaîne de production d’une batterie électrique, 
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o l’ambition de réduction de l’empreinte carbone, 

o l’approche Net-Zéro, 

o le plan masse de l’usine, 

o le calendrier du projet, 

 Sébastien Boime, urbaniste et directeur du bureau d’études id.de.ville, a assuré 

l’information autour de la procédure MECDU : 

o les étapes de la procédure,  

o les motivations d’intérêt général justifiant la procédure,  

o les dispositions du PLUi et les changements envisagés,  

o le calendrier de la procédure ; 

 Un premier temps d’échanges a eu lieu pour prendre les premières questions des 

participants ; 

 Sébastien Boime, urbaniste et directeur du bureau d’études id.de.ville, a présenté les 

modalités d’intégration du projet à son environnement : 

o les risques industriels, 

o les milieux naturels, 

o les risques naturels, 

o les nuisances ; 

 Les réunions se sont clôturées sur un second temps d’échanges. 

 

Les réunions publiques ont réuni 102 participants à Parempuyre et 41 personnes à Ambarès-

et-Lagrave.  

 

 

Les principales thématiques abordées lors des échanges  

Les temps d’échanges proposés ont invité les participants à s’exprimer sur la procédure de 

mise en compatibilité engagée mais aussi sur le projet EMME en tant que tel, au regard des 

enjeux environnementaux présentés et des aspects plus techniques induits par le type 

d’activité industrielle.  

Les sujets abordés ont concerné :  

 La procédure MECDU, 

Photo prise lors de la réunion publique à 
Parempuyre, le 18 avril 2024. 

Photo prise lors de la réunion publique 
à Ambarès-et-Lagrave, le 23 avril 2024. 
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o ce que c’est, comment elle se met en place, et son calendrier, 

o la juxtaposition des différentes procédures entre Code de l'urbanisme et Code 

de l'environnement,  

o les différents scénarios possibles en fonction des autorisations approuvées ou 

de l’absence d’autorisations, 

o la période choisie pour la concertation et l'absence de concertation au titre du 

Code de l'environnement, 

o la remise en question des porteurs de projets (GPMB, EMME et équipes 

techniques) ; 

 Les motivations générales, 

o la filière des batteries électriques, 

o la reconquête industrielle,  

o le besoin de renforcer l'activité économique selon la métropole bordelaise, 

o le choix du site d'implantation,  

o l'approche Net-Zéro, 

o les retombées pour le territoire (emploi, formation) ; 

 L'intégration du projet à son environnement, 

o le risque inondation, 

o l'impact sur l'eau, 

o l'impact sur les milieux naturels, 

o les risques industriels, 

o les nuisances, 

o l'impact sur les flux, 

o l'activité agricole. 

 

Ces deux rencontres ont chacune fait l’objet d’un compte-rendu mis en ligne sur le site Internet 

du Grand Port Maritime de Bordeaux et annexé au registre dématérialisé. Le support de 

présentation (annexe 11) utilisé pour les réunions a aussi été publié, selon les mêmes 

modalités que les comptes-rendus. 

  

 

 

  



 
 

[12] 

PARTIE 3 : LES ENSEIGNEMENTS DE LA CONCERTATION 

Tout au long de la concertation, le public s’est exprimé au travers des différentes modalités de 

concertation proposées (registres et réunions publiques). Les contributions ont porté 

principalement sur trois thématiques :  

 La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme ; 

 Les motivations d’intérêt général ; 

 L’intégration du projet dans son environnement. 

 

La procédure MECDU  

Une procédure d’urbanisme méconnue  

De nombreux participants, notamment lors des réunions publiques, ont fait état de leur 

méconnaissance, voire leur incompréhension, sur la procédure de mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme, et notamment sur les différentes étapes qui la composaient.  

Certains se sont également étonnés du calendrier très resserré autour de la procédure et du 

projet qui ne semble pas coïncider avec les délais d’instruction habituels. La société de projet 

EMME et le Grand Port Maritime de Bordeaux suivront le calendrier d’instruction menés par 

les services instructeurs.  

Par ailleurs, l'implantation du projet est perçue comme incohérente avec certains plans ou 

programmes qui encadrent l'aménagement du territoire (PPRI, PLU) mais aussi d’autres 

directives de toutes échelles (métropolitaine, nationale, européenne et internationale). En 

effet, une partie ou l’intégralité de ces documents ne semblent pas en adéquation avec 

l’implantation du projet sur le territoire selon certains participants de la concertation :  

 L’interdiction d’occuper et d’utiliser le sol par l’article 1.2 du PLU. 

 L’interdiction de remblayer en zones inondables par le PPRI.  

 La 11ème modification du PLUi de Bordeaux Métropole sur la prise en compte 

de l’eau dans le territoire avec le renforcement des zones inconstructibles le 

long des cours d'eau.  

 La volonté de Bordeaux Métropole de promouvoir une « agriculture urbaine » 

et de protéger les marais, les bois et la biodiversité dans le Parc des Jalles ou le 

marais d’Olive.  

 Le renforcement de la digue Saint-Jean-Belcier-Bègles pour un coût de 3,5 

millions d’euros engagées par la métropole pour protéger les habitants des 

inondations futures.  

 Le 4ème Plan national des zones humides 2022-2026, poursuivant les efforts 

engagés et amplifiant les actions en faveur de la connaissance, de la protection 

et de la restauration des milieux humides pour lesquelles les collectivités 

territoriales sont les premiers acteurs. 

 La convention internationale de Ramsar, et pour laquelle la France est 

signataire, qui a pour objectifs de conserver et d’utiliser de manière rationnelle 

les zones humides et leurs ressources. 
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Des inquiétudes quant à la corrélation entre la mise en compatibilité et l’acceptabilité du 

projet industriel  

Certains participants ont émis des inquiétudes quant à l’effet que pourrait avoir la procédure 

de mise en compatibilité sur l’approbation du projet industriel EMME. En effet, bien que 

l’ensemble des différentes autorisations réglementaires requises dans le cadre du projet ait 

été détaillé, certains considèrent qu’une fois la procédure de mise en compatibilité approuvée, 

elle suffirait à elle-seule à entériner l’implantation du projet, et ce, en dépit des autres 

procédures auxquelles le projet est soumis. Pendant la concertation, il a été rappelé que le 

projet EMME sera examiné et analysé pour l’ensemble des procédures administratives qui lui 

incombent de mener et devra ainsi respecter la réglementation française sur tous les aspects 

de son projet.  

Les participants aux réunions publiques ont également interrogé le Grand Port Maritime de 

Bordeaux sur les conséquences d’une mise en compatibilité validée pour un projet qui, lui 

n’obtiendrait pas les autorisations nécessaires. La question du devenir des terrains et de leur 

vocation a alors été évoquée (accueil d’une autre usine, invalidation de la procédure et retour 

à la vocation d’origine, accueil d’autres projets type logements). Les terrains étant 

actuellement classés « à urbaniser à long terme », la procédure de mise en compatibilité du 

PLUi permet d’accélérer la possibilité d’urbaniser cette zone. Si le projet EMME n’est pas 

accepté, une autre activité industrialo-portuaire pourrait être implantée. 

Sans modification immédiate de PLUi, le terrain reste classé « à urbaniser à long terme » et 

pourra faire l’objet d’une nouvelle déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLUi lorsqu’une entreprise sera intéressée par le site pour s’implanter.  

 

La combinaison des procédures et le calendrier global 

La concertation préalable a fait apparaître une certaine frustration chez des participants quant 

à la tenue d’une concertation à cette étape du projet. En effet, il a été souligné que de 

nombreuses études sont toujours en cours et qu’il est difficile, pour le public, d’obtenir des 

réponses précises à toutes leurs questions. Ainsi, le public souhaiterait avoir à disposition 

l’ensemble des informations autour du projet pour émettre un avis éclairé. Une partie des 

études finalisées a été mise à la disposition du public pendant la concertation pour répondre 

aux attentes du public. Les autres études sont toujours en cours de réalisation et seront 

communiquées au public pendant l’enquête publique.  

 

La concertation MECDU menée et l’absence de concertation dédiée sur le projet 

Bien que saluée par certains, la concertation MECDU a été remise en question par un grand 

nombre de participants du fait de sa durée limitée (1 mois) et de la tenue des réunions 

publiques en période de vacances scolaires et sur des communes parfois éloignées du projet. 

Pour poursuivre l’information du public et en réponse aux demandes exprimées, EMME et le 
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Grand Port Maritime de Bordeaux ont décidé de prolonger la concertation de trois semaines. 

Celle-ci s’est alors clôturée le 20 mai 2024 au lieu du 30 avril 2024. 

Certains ont souligné une difficulté à accéder aux divers documents d’information et au 

registre participatif, que ce soit en mairie ou en ligne sur le site Internet du Grand Port 

Maritime de Bordeaux. 

Plusieurs riverains ont exprimé leur étonnement sur l’absence de concertation préalable au 

titre du Code de l’environnement, en raison de l’ampleur du projet et de son budget 

prévisionnel proche des seuils de saisine de la Commission Nationale du Débat Public.  D’autres 

demandent la mise en place d’un référendum citoyen. 

 

Les porteurs de projets 

Le porteur de la procédure, le Grand Port Maritime de Bordeaux ainsi que le porteur du projet 

EMME ont suscité des questionnements et des réactions.  

Plusieurs habitants sont revenus sur les actions du Grand Port Maritime de Bordeaux sur le 

territoire, et notamment l’implantation de projets industriels sur des fonciers dont le GPMB 

est propriétaire comme le projet de ferme Pure Salmon au Verdon-sur-Mer ou l’implantation 

de l’entreprise Yara sur le terminal d’Ambès. Les impacts sanitaires et environnementaux de 

ces projets sur le territoire ont été soulignés. Les participants souhaiteraient voir d’autres 

projets apparaître sur les terrains dont le GPMB est propriétaire, comme le partenariat 

transféré sur d’autres terrains avec Ariane. Pendant les rencontres de concertation, le Grand 

Port Maritime de Bordeaux a rappelé la nécessité d’accueillir des projets en lien avec le fleuve 

et les activités industrielles afin de faire vivre les terminaux. Ces activités profitent aussi au 

reste du territoire et permettent de faire vivre le bassin d’emploi alentours. 

Plusieurs aspects de la société EMME ont également fait l’objet d’interrogations (expérience 

passée du promoteur du projet, l’équipe en charge de son développement). À ce titre, 

plusieurs participants ont remis en cause l’indépendance et la légitimité des bureaux d’études 

mandatés pour mener les études techniques. Malgré le rappel déontologique des bureaux 

d’études quant à la neutralité nécessaire pour réaliser leurs missions, il a été proposé, par 

certains participants, de faire appel à des structures de certification, payées par l’État, pour 

garantir la sincérité des études. Un participant de la réunion publique d’Ambarès-et-Lagrave a 

précisé que les études réalisées dans le cadre de dossiers similaires sont contrôlées par les 

services instructeurs qui font preuves de rigueur dans le cadre de l’obtention d’une 

autorisation pour un site SEVESO. 

 

Les motivations générales  

La procédure de mise en compatibilité nécessite de justifier du caractère d’intérêt général du 

projet. Pour ce faire, cinq motivations d’intérêt général ont été identifiées, dans le cadre du 

projet, présentées lors des réunions publiques et déclinées dans les différents supports 
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d’information mis à disposition du public. Le public a eu l’opportunité de s’exprimer sur ces 

dernières.  

 

Le développement de la production de batteries électriques 

La filière des batteries électriques interroge de nombreuses personnes sur plusieurs aspects : 

 L’importation nécessaire des matières premières : plusieurs participants ont relevé 

l’éloignement géographique des mines, qui induit une nécessaire importation des 

matières premières en France. À ce titre, ils jugent le site choisi non pertinent et 

avancent qu’une usine de raffinage au plus près des mines ferait plus de sens. Le 

porteur de projet a expliqué l'intérêt, en termes de souveraineté, de disposer de 

moyens de raffinage en Europe et la mise en œuvre d'un processus de conversion bas-

carbone comme alternative à l'importation de produits raffinés dans des pays hors 

d'Europe dans des conditions sociales et environnementales parfois catastrophiques. 

En outre, bien que les mines soient éloignées du projet, le site d’implantation a été 

choisi car la Nouvelle-Aquitaine jouit d’un territoire riche en acteurs de la chaîne de 

batteries et en Recherche et Développement avec de nombreux laboratoires et centres 

de recherche. Par ailleurs, l’emplacement en embouchure de Garonne assure une 

logistique principalement par voie maritime, ce qui réduit le bilan carbone de la 

production et participe à la lutte contre le réchauffement climatique.  

 La provenance et les conditions d’extraction des matières premières : certains se sont 

interrogés sur la provenance des matières premières et les impacts environnementaux 

associés à leur extraction et à leur importation, mais aussi sur les conditions de travail 

et les impacts sur la santé des travailleurs. La société de projet EMME sélectionnera 

des fournisseurs qui respectent les critères de la norme IRMA, norme qui encadre le 

concept de « mine responsable ».  

 Le choix des matières premières et de la technologie associée : plusieurs personnes se 

sont interrogées sur le choix du nickel et du cobalt ne percevant pas son opportunité 

économique au regard des nombreuses technologies existantes aujourd’hui sur le 

marché. Par ailleurs, les batteries à base de nickel-cobalt, plus chères sur le marché, 

sont perçues par les participants comme des batteries destinées à des véhicules 

accessibles qu’à une tranche plus aisée de la population (gabarits plus importants, 

marques plus haute gamme, etc.). La technologie des batteries Nickel offre les 

meilleures performances en termes d'autonomie et de durée de vie et est donc l'option 

la plus performante au plan environnemental et en terme de bilan carbone global. 

 

Le déploiement de la politique française de reconquête industrielle 

La concertation a mis en valeur des oppositions idéologiques qui témoignent d’un débat de 

société dépassant le cadre du projet EMME et de la procédure de mise en compatibilité du 

PLUi.  
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 Décroissance ou transition vers une industrie verte : Certains participants prônent 

l’arrêt du développement de nouveaux projets industriels au profit d’une décroissance 

des activités et des usages. Des participants ont montré leur approbation pour un 

projet qui s’inscrit dans le cadre d’une transition écologique et énergétique vers une 

industrie plus « verte ».   

 Électrification des usages ou choix d’une autre source d’énergie : D’autres remettent 

en question l’électrification des usages et le développement de l’utilisation de 

l’électricité comme source d’énergie. Les interrogations portent principalement sur 

l’impact économique pour le consommateur en raison de la hausse du coût de 

l’électricité mais aussi sur le bilan carbone de la production d’électricité. À cela, 

s’ajoutent les interrogations sur la provenance de l’électricité (nucléaire, 

renouvelables, etc.) et les perspectives réalistes de production d’électricité.  

 

La mise en œuvre de l’objectif métropolitain de renforcement de l’activité économique de 

l’agglomération  

La métropole bordelaise a affirmé un objectif de renforcement de l’activité économique de 

l’agglomération dans le Schéma de développement économique (voté au Conseil du 25 

novembre 2021). Le projet s’inscrit dans le cadre de cet objectif métropolitain, pourtant 

requestionné par les participants.  

En effet, quelques personnes rappellent que la métropole bordelaise manque de logements et 

s’interrogent ainsi sur l’opportunité de construire des logements plutôt qu’une unité 

industrielle.  

 

La mise en avant des intérêts humains et environnementaux 

L’usine en elle-même a suscité de nombreux échanges, notamment sur trois aspects : le site 

d’implantation du projet choisi, l’approche Net-Zéro présentée et les retombées pour le 

territoire. La société EMME s'engage à éviter, réduire ou compenser les impacts 

environnementaux du projet comme le prévoit la réglementation. 

 Le choix du site d’implantation a été fréquemment estimé comme inadapté au regard 

du type d’activité industrielle et des risques qu’elle entraîne pour la biodiversité 

environnante et pour les riverains, mais aussi par le caractère inondable des terrains. 

Si certains se disent favorables à la création de ce type de projet, ils s’opposent à ce 

qu’il soit implanté sur ce terrain au regard des impacts potentiels identifiés. Le porteur 

de projet a précisé réduire au maximum l’impact sur les zones humides (de 24,6 

hectares à 11 hectares) et restaurer les zones humides à hauteur minimum de 1,5 fois 

la surface impactée.Les études et modélisations menées ont cet objectif. 

 L’approche « Net-Zéro » présentée par le promoteur du projet a généré quelques 

interrogations lors des réunions publiques. Celle-ci consiste à tracer 

l’approvisionnement en matières premières, favoriser le recyclage, choisir des 

technologies décarbonées. Le principe d’usine décarbonée n’a pas été compris par tous 
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en l’absence d’information précise, connue une fois seulement les études finalisées. 

Ainsi, sont requestionnés :  

o le bilan carbone de la chaîne de production des batteries des véhicules 

électriques. En effet, de nombreuses interrogations se sont portées sur 

l’acheminement des matières premières vers les unités de conversion puis des 

produits transformés (sulfates de nickel et de cobalt) vers les fabricants de 

cathodes en partie localisés dans d’autres pays européens. Le promoteur du 

projet a précisé que l'utilisation d'une source d'énergie décarbonée, le sourcing 

des matières et l’acheminement par voie fluviale sont des leviers pour réduire 

le bilan carbone de la production de sulfate de nickel et de cobalt et donc de la 

chaîne de production des véhicules électriques qui prend de l’ampleur en 

France.  

o le système de traçabilité pour garantir l’origine des matières premières, et leur 

extraction dans les conditions humaines respectant les critères fixés par 

l’entreprise EMME. Néanmoins, plusieurs participants ont relevé la difficulté 

d’un tel système de traçabilité, au regard de la politique étrangère et 

économique des pays dans lesquels sont extraits ces minerais. Les matières 

premières qui seraient utilisés dans le cadre du projet seront traçables pour 

assurer les ambitions durables du projet. Cette traçabilité garantit également la 

compétitivité des produits finaux et répond à la volonté de l’Union européenne 

de mettre en place un passeport vert.   

o le principe d’une usine « zéro déchet » et les mesures et moyens mis en œuvre 

pour y parvenir. Le promoteur du projet EMME garantit que l’usine est conçue 

pour ne produire aucun déchet non recyclé ou retraité grâce à des technologies 

avancées.  

 Les retombées pour le territoire ont également fait l’objet de réactions. Alors que 

certains participants les perçoivent comme insuffisantes notamment en termes 

d’emploi, d’autres participants sur le registre numérique saluent la création d’emploi, 

générée par ce projet. Des pistes pour rendre ces retombées encore plus effectives ont 

été proposées : travail sur l’accessibilité de ce bassin d’emploi à la rive droite en 

favorisant par exemple des axes de transport reliant les deux rives ou la création de 

filières de formation sur la rive droite afin qu’elle bénéficie également des retombées 

positives. Ces propositions seront étudiées par la société de projet EMME.  

 

L’intégration du projet à son environnement 

Dans le cadre de la procédure de mise en compatibilité, l’intégration du projet est étudiée pour 

assurer la meilleure insertion possible de ce dernier avec les enjeux environnementaux du 

territoire. Ces études permettent aussi d’alimenter le dossier de Demande d’Autorisation 

Environnementale Unique, autorisations nécessaires pour la réalisation du projet. Le public a 

aussi eu l’opportunité de s’exprimer sur ce sujet.  
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Le risque inondation  

Le terrain concerné par la modification du PLUi est classé en zone inondable par le PPRI. De 

nombreuses interrogations se sont alors posées concernant l’implantation d’une unité 

industrielle sur une zone inondable, alors même que certains riverains du site ont rappelé 

qu’ils étaient dans l’interdiction de construire sur leurs terrains en raison du risque inondation.  

L’une des principales questions concernant le risque inondation porte sur le site en lui-même, 

sur les risques encourus par le site et sur les mesures prises pour le protéger. Certains 

participants s’inquiètent des pollutions possibles de l’eau en cas d’inondations et du transport 

des produits de l’usine, miscibles avec l’eau, sur le fleuve et les nappes phréatiques en cas de 

déversement ou d’accident industriel. Le promoteur du projet a assuré que les sels produits 

seraient contenus par trois barrières de protection différentes en prévention de ce risque.  

Parmi les mesures présentées au grand public, l’une consiste à construire des remblais afin de 

surélever l’usine. Cette solution a suscité des questions et inquiétudes notamment sur : 

 l’impact pour les terrains alentours en raison d’un report de l’inondabilité, 

 le transport et l’acheminement des volumes nécessaires aux remblaiements a 

beaucoup inquiété les participants. Si ces volumes sont transportés en camion, 

les usagers des axes routiers entourant le site craignent une saturation des axes 

en phase chantier. 

 

Il a également été souligné l’importance de la prise en compte du changement climatique et 

de ses effets dans la conception du projet avec notamment l’élévation du niveau de la Garonne, 

la fragilisation des digues et l’amplification des phénomènes d’inondation sur le territoire. Le 

promoteur du projet EMME a assuré la prise en compte de l’ensemble des facteurs liés au 

changement climatique dans l’étude menée par le bureau d’études techniques. La 

cartographie partagée au public montre l'absence d'impact significatif généré par le projet sur 

les hauteurs d'eaux en cas d'inondation. L'expert hydraulique de la société Artelia, présent aux 

réunions de concertation, a également expliqué la méthodologie de l’étude : la prise en 

compte des règles définies par le PPRI et les aléas climatiques au-delà des prescriptions légales 

(scenario centennal tempête de 1999 + 1 mètre) dans les simulations réalisées.  

 

L’impact sur l’eau  

En ce qui concerne la ressource en eau, des participants ont exprimé des doutes sur plusieurs 

aspects, notamment : 

 les volumes d’eau prélevés et rejetés, 

 la qualité et la température de l’eau rejetée dans le milieu naturel, 

 l’impact des prélèvements et du traitement des rejets sur la biodiversité 

aquatique. 
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Le porteur de projet a précisé que des systèmes de traitement de l'eau seront mis en place 

afin que le projet n'ait pas d'impact sur le milieu naturel dans le respect des réglementations 

et en coordination avec les services de la DREAL. 

 

L’impact sur les milieux naturels  

Classé à proximité d’une zone Natura 2000, le terrain d’implantation, bordé par deux jalles, est 

constitué de zones humides. Ces caractéristiques ont engendré des questionnements sur le 

choix du site. 

La présentation des enjeux environnementaux soulève des préoccupations en raison de : 

 la mise en danger d’espèces protégées comme l’Anguille d’Europe,  

 les 11 hectares de zones humides impactées,  

 la qualité des sols après remise en état du site une fois la convention 

d’occupation expirée,  

 l’impact sur les deux jalles qui bordent le site.  

Le Grand Port Maritime de Bordeaux et le promoteur du projet ont insisté sur le fait qu’il n’y 

aurait pas ou peu d’impacts sur les milieux naturels. De fait, les zones humides impactées 

seraient compensées, et les terrains nécessaires à la compensation ont d’ores et déjà été 

identifiés par le GPMB.  

Le Grand Port Maritime de Bordeaux a rappelé que le site n'est pas implanté sur une zone 

agricole mais bien sur un terrain à urbaniser à long terme donc dédié à l'accueil d'activités. 

 

Le risque industriel  

Le risque industriel intrinsèque au projet, du fait de son classement SEVESO, a généré 

différentes inquiétudes :  

 les moyens de protection et les mesures compensatoires envisagées face à ce 

risque,  

 les effets cumulatifs produits par la présence de 8 autres sites SEVESO sur 

l’Estuaire, en cas d’incidents sur un des sites ou en cas de catastrophes 

naturelles.  

Toutefois, il a été précisé, par un participant, que la DREAL contrôle de manière régulière les 

sites SEVESO pour assurer la bonne mise en œuvre des mesures de protection et de prévention 

prévues.   

Aussi, il a été suggéré d’éloigner les terrains classés à vocation industrielle des zones 

d’habitation déjà existantes sur le territoire.  

La société de projet EMME a assuré que tous les moyens et technologies existants seraient 

déployés afin d’éviter tout risque industriel. De plus, la réglementation impose de mener des 
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études d’impact et de dangers. Celle-ci seront instruites par la DREAL et transmises au public 

lors de l’enquête publique.  

 

Les nuisances  

Plusieurs nuisances associées au projet ont été évoquées par les participants :  

 la co-visibilité depuis les habitations de la rive droite et depuis le château 

Grattequina, 

 la pollution sonore, olfactive et atmosphérique, et l’absence d’information 

relative à toutes les conséquences sur la santé humaine, mentionnées à 

plusieurs reprises par les participants, 

 des inquiétudes quant à une dévaluation immobilière des biens des riverains.  

Le promoteur du projet souhaite insérer de manière harmonieuse l'installation dans son 

environnement avec notamment des toitures végétalisées comme le montre les esquisses 

réalisées et présentées au public pendant la concertation. Il promet également que la bande 

végétalisée sur les berges sera conservée pour limiter la co-visibilité avec la rive droite. 

 

L’impact sur les flux (transport fluvial et routier) 

Le transport des flux sera principalement réalisé par voie maritime et le transport du 

personnel par voie routière. Ce point a fait l’objet de questionnements et réactions de la part 

du public.  

Le projet prévoit de favoriser le transport fluvial en augmentant le trafic de containers de 20 

% sur la Garonne. Ce choix a généré des inquiétudes quant aux effets sur la fréquentation d’un 

ponton, aujourd’hui perçu comme sous-utilisé, et l’éventuelle remise en question de projets 

voisins comme le projet de ponton de BAT3 de la métropole.  

Malgré un trafic routier limité au personnel du site en phase d’exploitation, plusieurs 

personnes ont évoqué qu’un trafic supplémentaire, même minime, aurait d’importantes 

conséquences sur les axes, déjà saturés, et en particulier sur la RD209 (ou avenue de Labarde). 

Pour limiter le trafic routier, des solutions de transports publiques seront étudiées avec 

Bordeaux Métropole et la Région Nouvelle-Aquitaine.  

Aussi, le choix du site est motivé par la possibilité de transport maritime et justifie son 

implantation sur le terminal. Le Grand Port Maritime de Bordeaux a expliqué que ce projet 

représente un moyen d’exploiter ce nouveau terminal, et de rentabiliser les travaux 

d’aménagement effectués. 

 

L’activité agricole  

Plusieurs participants se sont enquis du devenir des agriculteurs qui exploitaient les terres où 

le projet doit s’implanter. Ils ont demandé au GPMB si des compensations financières ou de 
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nouveaux terrains leur seraient mis à disposition. Le Grand Port Maritime de Bordeaux a 

précisé que l’ensemble des exploitants agricoles ont été relogés sur les terrains à proximité du 

futur site d’implantation.  

 

 

L’avenir du site 

L’avenir du site a également été questionné notamment par le prisme du démantèlement de 

l’usine : qui aurait la charge du démantèlement, par qui et comment le démantèlement serait 

financé, quels impacts subsisteront sur les sols et l’environnement. Le Grand Port Maritime de 

Bordeaux a tenu à insister sur le fait que cette étape est réglementaire et que le maître 

d’ouvrage est tenu d’y souscrire. Des garanties financières sont demandées en amont de 

l’installation du projet pour prouver la capacité du maître d’ouvrage à démanteler et nettoyer 

le site après cessation d’activité. 
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LES ANNEXES 

Annexe 1. La délibération du Grand Port de Bordeaux 

La décision de lancement de la concertation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La décision de prolongation de la concertation  
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Annexe 2. Avis d’ouverture de la concertation 

L’avis d’information de l’ouverture de la concertation  

 

Annexe 3. Les annonces légales 

Les annonces légales pour l’ouverture de la concertation  

L’annonce légale publiée sur le site internet du Sud Ouest le samedi 16 mars. 
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L’annonce légale publiée en version papier sur le journal des Échos Judiciaires le vendredi 15 mars (à 

gauche), et sur le journal Sud Ouest le samedi 16 mars 2024 (à droite). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les annonces légales pour la prolongation de la concertation  
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Annexe 4. Le dossier de concertation 
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Annexe 5 et 5 bis. L’affiche A3 

L’affiche A3 au lancement de la concertation à gauche, et l’affiche A3 pour la prolongation à droite. 
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Annexe 6. La page dédiée sur le site du Grand Port de Bordeaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 7. L’encart presse 
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Annexe 8. Les médias des collectivités locales 

La mairie de Saint-Louis-de-Montferrand – 8 avril et 2 mai 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mairie de Blanquefort – 12 mars 2024 
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La mairie de Parempuyre – 18 et 30 avril 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 9 et 9bis. Les registres 

Annexe 9. Le registre dématérialisé 
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Annexe 9bis. Les registres papier 

Le registre présent à la mairie d’Ambarès-et-Lagrave 
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Le registre présent à la mairie de Bassens 
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Le registre présent à la mairie de Saint-Louis-de-Montferrand 
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Le registre présent à la mairie de Parempuyre 
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Le registre présent à la mairie de Blanquefort  
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Le registre présent au siège de Bordeaux Métropole 
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Le registre présent au siège de Grand Port Maritime de Bordeaux  
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Annexe 10. Les informations relatives à la concertation relayées dans les 

médias  

28/03/24 

https://www.sudouest.fr/gironde/parempuyre/gironde-un-projet-d-usine-xxl-en-bord-de-

fleuve-pour-alimenter-la-production-de-batteries-electriques-en-france-19103703.php 

 

20/04/2024 

https://www.sudouest.fr/gironde/gironde-le-projet-d-usine-en-bord-de-garonne-souleve-des-

inquietudes-a-parempuyre-19395784.php 

https://www.sudouest.fr/gironde/parempuyre/gironde-un-projet-d-usine-xxl-en-bord-de-fleuve-pour-alimenter-la-production-de-batteries-electriques-en-france-19103703.php
https://www.sudouest.fr/gironde/parempuyre/gironde-un-projet-d-usine-xxl-en-bord-de-fleuve-pour-alimenter-la-production-de-batteries-electriques-en-france-19103703.php
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Autres annexes. Pièces jointes transmises dans les contributions 

dématérialisées 
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Contribution N°10 – 16 avril 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contribution n°11 – 18 avril 2024 

 

Contribution n°69 – 24 avril 2024 – Extrait 

 Cette contribution est annexée d’une pièce jointe reprenant un extrait d’un document 

du gouvernement sur l’estuaire de la Garonne.  
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Contribution n°117 – 29 avril 2024 

Cette pièce jointe est la première contribution, imprimée, et jointe, du registre papier 

de la mairie de Saint-Louis-de-Montferrand, voir page 32 de ce document. 

 

Contribution n°119 – 29 avril 2024 

Cette pièce jointe est la deuxième contribution, imprimée, et jointe, du registre papier 

de la mairie de Saint-Louis-de-Montferrand, voir page 36 de ce document. 
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Contribution n°431 – 13 mai 2024 
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Contribution n°452 – 14 mai 2024 

 Cette pièce jointe est le partage de la contribution de Mme Lampre, voir page 36 de 

ce document.  
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Contribution n°477 – 16 mai 2024 
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Contribution n°536 – 19 mai 2024 
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Contribution n°601 – 20 mai 2024 
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